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Texte de la question

M. Fabrice Brun alerte M. le ministre délégué auprès de la ministre du travail, de la santé et des solidarités,
chargé de la santé et de la prévention, sur la crise que connaît actuellement le secteur de la psychiatrie
française et le manque de prise en charge des patients nécessitant une prise en charge psychiatrique,
notamment les plus jeunes. En effet, selon plusieurs associations et professionnels du secteur, la psychiatrie
connaîtrait de nombreuses difficultés en matière d'offre de soins. Ces dernières seraient liées à un manque de
personnel médical et paramédical, de financements et de structures adaptées ou spécialisées. Les services
disposeraient également de moins en moins de lits, selon l'étude de la Fédération hospitalière de France sur
l'état des services de psychiatrie. Fin 2022, un quart des établissements psychiatriques ont dû fermer entre 10 et
30 % de leur capacité d'accueil. Dans certains cas, l'impossibilité d'accueil de patients dangereux et atteints de
troubles sévères amènerait à une incarcération, faute de places disponibles. Cette carence est également très
marquée par la prise en charge d'enfants et de jeunes la nuit quand leur état de santé le justifie. Très peu de
structures disposent d'internats et les listes d'attentes s'allongent. Pour pallier le manque évoqué, la prise en
charge médicamenteuse des 6-17 ans est aujourd'hui en forte augmentation : +49 % d'antipsychotiques, +55 %
d'hypnotiques et sédatifs, +63 % d'antidépresseurs. La France se classerait parmi des pays les plus
prescripteurs de médicaments de ce type, avec des prises en charge médicamenteuses qui sont à la base
réservée aux adultes. De plus, plusieurs associations et structures spécialisées ont fait part du manque de
moyens pour détecter les troubles chez les jeunes publics et accompagner les patients durant leur scolarité. Ces
troubles seraient détectés trop tard, peu pris en charge et pourraient impacter l'ensemble de la scolarité de ces
élèves sans un accompagnement adéquat. En France, seulement 600 pédopsychiatres sont en exercice pour 10
millions d'enfants. Une quantité de médecins largement insuffisante au vu des besoins. Aussi, face à ces
constatations, il lui demande ce que le Gouvernement compte mettre en place pour augmenter les moyens
humains et financiers dédiés au secteur de la psychiatrie.
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